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Rentréescolaire:
lesélèvesà
l’écoledustress
Le Covid­19, lesréformeset les
difficultéschroniquesdusystème
éducatifmultiplient les formes
demal­être,desécoliersauxlycéens

L e système scolaire est­il
devenu une machine à
stress ? A l’heure où
12,1 millions d’élèves re­

prennent le chemin de l’école, du
collège et du lycée, jeudi 1er et ven­
dredi 2 septembre, la question
mérite d’être posée. La santé psy­
chique des adolescents fait l’objet
«debeaucoupd’alertes»de lapart
des «milieuxmédicaux», a insisté
PapNdiaye, leministrede l’éduca­
tion nationale, lors d’un direct
avec les internautes sur la plate­
formeBrut, le 29 août.
Dans un contexte social, écono­

mique et environnemental an­
xiogène, le nombre de passages
aux urgences pour gestes suici­
daires est en forte hausse chez les
jeunesde 11 à 24ans (+ 27%sur les
premiers mois de 2022 par rap­
port à la même période en 2021),
en particulier chez les jeunes
filles, selon les données de
l’agence Santé publique France.
Dans les écoles et les établisse­

ments scolaires, le constat est
clair: lacrisesanitaireabeletbien
fait basculerdes adolescentsdans
lemal­être. «Avant le Covid­19, il y
avait des pics de stress à des mo­
ments définis, la rentrée ou l’ap­
prochedesexamenspour les3es, les
1res et les terminales, rapporte Syl­
vie Magne, cosecrétaire générale
du syndicat des infirmières sco­
laires (SNICS­FSU).Mais, depuis la
rentrée 2020, le stress, les phobies
scolaires ou l’absentéisme ne sont
plus cantonnés à ces deux pério­
des.Onvoit desadosquiontperdu
en motivation et des enfants plus
agitésquiontdumalàentrerdans
les apprentissages.»
«Depuis le Covid­19, la santé

mentale à l’école n’est plus un ta­
bou», constate égalementHélène
Romano, docteure en psychopa­
thologie et psychothérapeute.
Elle a participé à l’élaboration
d’une enquête de l’association
Synlab auprès d’un millier d’en­
seignants sur le sujet. Le résultat:

près d’un tiers des collégiens et
des lycéens laissent transparaître,
dans leurs discours et dans leurs
mots,des signesdestressoud’an­
xiété, selon leurs professeurs.
Après deux années perturbées,

une partie de la solution, avancée
par le ministre de l’éducation de­
vant les internautes de Brut, sera
de retrouver le fonctionnement
«normal» de l’école. Mais celui­ci
pourrait­il être lui­même généra­
teur de mal­être? Le président
de la République, Emmanuel
Macron, l’a laissé entendre, lors
de son allocution de rentrée de­
vant les recteurs d’académie, le
25 août: les élèves français se­
raient «malheureux», tandis que
leurs parents sont «anxieux», et
leurs enseignants, «désabusés».

Les notes, «un stress diffus»
Pourbeaucoupdeprofessionnels
qui sont au plus près des enfants
et des adolescents, il est clair
qu’une pression accrue s’exerce.
«Rienn’abougédans lesmanières
d’apprendre, alors que lemonde a
considérablement changé», note
PatriceHuerre, pédopsychiatre et
auteur de Comment l’école s’éloi­
gne de ses enfants (Nathan,
174 pages, 14,90 euros). «La pres­
sion scolaire augmente à mesure
que les parents sont de plus en
plus inquiets pour l’avenir de leurs
enfants, qui cherchent à les rassu­
rer en ayant de bons résultats»,
ajoute­t­il.
Les difficultés de fonctionne­

ment du système, en particulier
la gestion des ressources humai­
nes – au cœur de l’actualité en
cette rentrée –, perturbent égale­
ment les enfants, lorsque leurs
enseignants ne sont pas rempla­
cés ou que, à l’inverse, des rem­
plaçants «défilent» de semaine
en semaine.
«On le voit autour de nous, note

Patrice Le Berr, père de trois gar­
çons en école primaire à Rueil­
Malmaison (Hauts­de­Seine) et

représentant FCPE des parents
d’élèves. Dans la classe de CP d’à
côté, l’enseignant n’a pas été rem­
placé pendant deux mois l’an der­
nier. Il y a quelques années, c’était
le 80 % de l’enseignant de mes ju­
meaux qui n’était pas complété…
Cette désorganisation stresse
énormément les enfants.»Et leurs
parents, lorsqu’il s’agit d’organi­
ser au dernier moment la garde
d’un petit dont l’enseignant n’est
pas remplacé. «J’ai déjà vu des pa­
rents hausser le ton avec la direc­
trice, pourtant très engagée»,
regretteM. Le Berr.
Dans les grandes classes, on

souligne aussi la responsabilité
des dernières réformes – celle de
Parcoursup et celle du bac, qui
ont diffusé le stress sur les
deux dernières années de scola­
rité. «Au collège, le mal­être des
élèves concerne surtout les pro­
blématiques de harcèlement et
au lycée, la pression scolaire», ré­
sume à grands traits Gwenaël Le
Paih, secrétaire général adjoint
du SNES­FSU. Et de regretter :

«Avec l’instauration d’une dose
de contrôle continu, les lycéens
ont l’impression de passer le bac
tous les jours.»
«Les notes sont vécues comme

une sanctionet génèrentun stress
diffus sur l’ensemble de l’année»,
abonde Mathilde Gambrelle, en­
seignante d’histoire­géographie
à Guingamp (Côtes­d’Armor).
Dans sonétablissement rural, les
familles, peu au fait des subtili­
tés de l’enseignement supérieur,

sont également perdues face à
Parcoursup. Une angoisse qui
monte dès la classe de 2nde avec le
choixdes enseignements de spé­
cialité et se manifeste régulière­
mentpardes crisesde larmes.«Il
suffit parfois d’un simple “Com­
ment ça va?” pour ouvrir les van­
nes», rapporte l’enseignante.
Acette situationdepressionac­

crue s’ajoute une difficulté du
système à écouter la souffrance
de ses élèves et à la prendre en
charge. Les médecins et infir­
miers scolaires sont en sous­ef­
fectif chronique et ont frôlé le
burn­out collectif pendant
la crise sanitaire.
Le ministre de l’éducation a as­

suré en avoir conscience sur
Brut, lundi 29 août, soulignant le
manque de vocations dans ces
deux professions. «C’est vrai de­
puis de très nombreuses années»,
a ajouté Pap Ndiaye, qui a re­
connu que le système sanitaire
de l’éducation nationale n’était
«plus en état à lui seul de répon­
dre aux difficultés».

«Nousavonsditauministrequ’il
manquait 15000 postes d’infir­
mières pour fonctionner normale­
ment», confirme Sylvie Magne,
qui assure que le message a été
«entendu» à l’éducation natio­
nale, sans que des mesures ne
soient prévues à brève échéance.
En attendant, les quelque

7700 infirmières déjà en poste
sont souvent le premier relais des
enfants et adolescents qui souf­
frent d’unmal­être. «Un élève qui
revient plusieurs fois à l’infirmerie
pourdesmauxdetêteoudeventre,
on comprend vite qu’il y a quelque
chosederrière, expliqueSylvieMa­
gne. On fait figure de personne
neutre, car on n’est ni enseignants
niparents.Parcontre,quandl’élève
estprêtàparler, il fautêtredisponi­
ble immédiatement…»Une dispo­
nibilité difficile à trouver quand
l’infirmière se «partage» entre
plusieurs établissements.

Fonctionnement normé
Il y a, enfin, ceux qui refusent dé­
sormais d’aller en cours. Odile
Mandagaran, présidente de l’as­
sociation Phobie scolaire, est
submergée par les sollicitations.
«Près de 150 familles nous contac­
tent chaque semaine depuis la
pandémie, alors qu’on en comp­
tait entre trente et cinquante
auparavant, relève­t­elle. Les fa­
milles se désespèrent. A quelques
joursde la rentrée, ellesvoient leur
enfant recommencer à somatiser,
être dans l’incapacité d’acheter
ses fournitures scolaires voire de
sortir de son lit.»
Les familles confrontées au

problème dénoncent d’abord la
responsabilité du système sco­
laire, qui, là encore, ne sait pas
«accompagner» les enfants dif­
férents, ceux qui ont du mal
à s’adapter au fonctionnement
normé de l’école, comme ceux
qui la rejettent après des faits de
harcèlement.
«Mon fils a cumulé les crises de

larmes à partir de la Toussaint de
l’année de6e», se souvient Juliette
Jamois, à Toulouse. Le petit
Aurèle, désormais âgé de 13 ans,
va faire sa rentrée en 4e après
un an et demi d’instruction en fa­
mille. Mais, depuis unmois, il est
angoissé par cette idée. «C’est un
enfantsensible,quiadumalàsup­
porter les contraintes du collège,
rapporte sa mère. Et notamment
le fait d’être en permanence en
groupe, de subir un tel volume ho­
raire sans aucun temps de respira­
tion.»Même si la plupart des en­
fants «supportent moins mal» le
système qu’Aurèle, sa mère, elle­
même psychopraticienne, plaide
pour que l’on entende ces enfants
pour qui «ce système à marche
forcée est très violent». p

sylvie lecherbonnier
et violainemorin

Cartablelourd,toilettessales…lecorpsmalmenédesenfants
Lecorpsresteunimpensédont l’écolepeineàsesaisir.Aucœurduproblème, les sanitairesévités, car souvent jugéssales,voiredangereux

S i l’on souhaite améliorer
le bien­être des enfants,
priorité assumée par le

nouveauministre de l’éducation
nationale Pap Ndiaye, pourra­
t­on encore faire abstraction de
leur corps? Car à bien y regarder,
une journée de classe est
aussi un enchaînement de
contraintes physiques.
L’élève commence par se lever

tôt – trop tôt, pour certains ado­
lescents dont le chronotype est
décalé par rapport à celui des
enfants et des adultes. Il porte un
cartable souvent trop lourd –
autour de 8,5 kg selon plusieurs
estimations, alors que le minis­
tère de l’éducation recommande
de le limiter à 10 % du poids de
l’enfant. Il déjeune dans une can­
tine souvent bruyante, dispose
d’un temps de récréation limité,
dans un espace pas toujours
adapté à ses envies. Et, tout au
long de la journée, il souffre
d’uneavariedésormais reconnue
comme le point aveugle du sys­
tème éducatif : les toilettes.

Considérés comme sales, voire
dangereux, les sanitaires sont
évités par 81 % des élèves, selon
une étude Harris Interactive de
2019 sur des enfants de 6 à 11 ans.
Parmi eux, 55 % évitent de boire
de l’eau pour avoir moins envie
d’y aller. Le problème a fait l’objet
d’alertes répétées de la part des
associations de parents d’élèves.
L’éducation nationale vient de
prendre le sujet à bras­le­corps en

diffusant, avant l’été, des fiches
destinées àdonner auxcollectivi­
tés compétentes sur lesquestions
de bâti scolaire des priorités pour
la rénovation des locaux.
A l’origine de cette publication,

une concertation à laquelle ont
participé 10000 répondants,
dont des enfants. «La question
des toilettes ressort vraiment très
fortement, assure Sidi Soilmi, di­
recteur de la cellule «bâti sco­
laire» de l’éducation nationale,
qui existe depuis 2019.Des élèves
de maternelle nous disent “je ne
peux pas aller dans les toilettes
parce que tout le monde me
voit”.» Pour répondre à la fois à
la demande d’intimité des en­
fantsetauxexigencesdesécurité
qui impliquent une surveillance,
le ministère préconise désor­
mais, pour cette tranche d’âge,
des «demi­cloisons» qui per­
mettent à l’enfantd’être seul tout
en étant visible par un adulte.
Les enjeuxde sécurité, en ce qui

concerne les élèves plus âgés,
peuvent être résolus par une plus

grande«ouverture»des toilettes,
en enlevant la porte d’accès à l’es­
pace où se trouvent les robinets
ou en installant une verrière – de
sorte que seules les cabines sont
vraiment isolées du regard.
«Quand il y a du passage et qu’on
a le sentiment de pouvoir être
observé, on n’a pas le même com­
portement», relève Sidi Soilmi.

Manque de temps
Des travaux consistant à «exter­
naliser» les robinets, pour que
ceux qui veulent simplement
boire ne passent plus dans les
toilettes, ont été lancés dans des
collèges de Gironde, sous la hou­
lette d’Edith Maruéjouls, une
géographe spécialiste des espa­
ces scolaires qui préconise cette
solution. «Ouvrir le bloc des toi­
lettes signifie aussi qu’il n’y a plus
d’urinoirs, note également la
chercheuse. On part du principe
que les garçons ne sont pas pudi­
ques, mais c’est faux. Beaucoup
d’entre eux détestent les urinoirs
et ne les utilisent pas.»

Pourquoi la question du corps
met­elle du temps à émerger,
alors que l’inconfort ressenti à
l’école en découle directement?
Peut­être parce que les espaces
et les moments où les besoins
corporels – manger, boire, aller
aux toilettes – s’expriment leplus
ne sont pas du ressort de l’éduca­
tion nationale. Ce sont les collec­
tivités localesquigèrent lesmurs,
mais aussi les tempspériscolaires
de l’accueildumatin,dudéjeuner
et de la fin d’après­midi.
Le confort des enfants serait

donc d’abord l’affaire des com­
munes, des départements et des
régions? «Je crois que les choses
sont plus imbriquées que cela,
nuance Damien Berthilier, direc­
teur du cabinet Territoire éduca­
tif, qui accompagne les collectivi­
tés dans leurs projets scolaires.
En outre, les collectivités font de
gros efforts pour penser le bien­
être de l’enfant sur l’ensemble
de la journée. Pour la cantine, par
exemple, on a tendance à se sou­
venir de nos propres expériences,

mais la qualité des repas a beau­
coup évolué.» Et le spécialiste de
noter que la première ressource
dont manquent les acteurs du
système éducatif est le temps.
«Les enseignants et les anima­
teurs ne se croisent pas, puisqu’ils
se répartissent les temps de l’en­
fant. De sorte qu’ils n’ont jamais
unmoment pour réfléchir ensem­
ble à leur projet commun.»
L’école française a peut­être

enfin, plus simplement, du mal
à se départir de vieux schémas
qui traversent toute la société.
«On est aussi les héritiers de notre
dualisme cartésien», s’amuse le
pédagogue Philippe Meirieu, et
tout se passe comme si l’ensei­
gnement en France était encore
tributairedecetteperceptionphi­
losophique qui sépare nettement
«l’âme» et «le corps». «Et en
même temps, le corps des enfants
ne se fait jamais oublier. Il suffit
qu’un gamin ait envie de pisser
pour mettre en échec toutes les
circulairesministérielles.» p

v. m.

«Des élèves
de maternelle

nous disent “je ne
peux pas aller

dans les toilettes
parce que tout le
monde me voit”»

SIDI SOILMI
directeur de la cellule

«bâti scolaire»
de l’éducation nationale

« Au collège,
le mal-être

concerne les
problématiques
de harcèlement
et au lycée, la

pression scolaire»
GWENAËL LE PAIH

secrétaire général adjoint
du SNES-FSU
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